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Modification des instructions administratives

1. Conformément à la règle 41.1)a) du règlement d’exécution commun à l’Arrangement et
au Protocole de Madrid, le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle (OMPI) a, après consultation des Offices des parties contractantes, modifié
l’instruction administrative 4 par l’ajout d’un nouveau sous-alinéa.

2. Le texte de cette nouvelle disposition se lit comme suit:

“Instruction 4 : Autres formulaires officiels

[…]

i) une déclaration d’intention d’utiliser la marque à l’égard d’une partie
contractante qui a fait une notification en vertu de la règle 7.2) doit, lorsque cette notification
requiert que ladite déclaration soit faite sur un formulaire officiel distinct, être faite sur le
formulaire MM18 qui est annexé à la demande internationale ou à la désignation postérieure,
selon le cas”.

3. Cette modification prendra effet le 2 novembre 2003. Elle résulte de la notification faite
par les États-Unis d’Amérique en vertu de la règle 7.2) du règlement d’exécution commun,
selon laquelle cette partie contractante exige, en tant que partie contractante désignée, une
déclaration d’intention d’utiliser la marque qui soit faite sur un formulaire officiel distinct
annexé à la demande internationale ou à une désignation postérieure.

4. Le formulaire MM18, visé à l’instruction 4.i) ci-dessus, sera prochainement disponible à
la page des Marques internationales sur le site Internet de l’OMPI, à l’adresse suivante :
www.ompi.int.  Des explications concernant l’utilisation de ce formulaire seront données dans
un avis d’information distinct.
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